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La seance est reprise a 15 h 35. 

M. Ward (Jamalque) (parle en anglais ) : Etant 
moi-meme membre de la mission du Conseil de secu¬ 
rity, je souscris pleinement a la declaration faite par 
l’Ambassadeur Levitte en presentant le rapport de la 
mission. Je rends hommage a la direction qu’il a don- 
nee et je m’associe aux felicitations qu’il a adressees 
au Secretariat et a la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour l’accent qu’il a mis sur un certain nombre 
de questions soulevees par le rapport de la mission. 
J’aimerais m’appesantir sur certains points fondamen- 
taux. 

Comme l’a fait remarquer l’Ambassadeur Levitte, 
il existe de serieuses preoccupations en matiere huma- 
nitaire et de droits de l’homme dans toute la Republi¬ 
que democratique du Congo, avec un accent particulier 
sur les zones en cours d’evacuation en raison du disen¬ 
gagement des forces et sur celles ou elles vont se reti- 
rer. Le deployment d’observateurs des droits de 
l’homme et de la MONUC dont parle le Secretaire ge¬ 
neral devrait permettre d’assurer la population de notre 
solidarity et de notre determination de faire rimer en 
Republique democratique du Congo la paix avec sa 
securite. Nos preoccupations ressortent clairement du 
paragraphe 123 de notre rapport. 

Nous avons egalement souligne au paragraphe 
126, precise encore par M. Levitte, que le dialogue de- 
vait se poursuivre aussi rapidement que possible. Le 
dialogue national va rapidement en venir, sans nul 
doute, a la definition de la nature et de 1’organisation 
de 1’administration civile dans les zones de retrait. 

J’aimerais en particulier revenir sur le paragraphe 
131 de notre rapport, ou nous insistons sur un respect 
scrupuleux par toutes les parties des droits fondamen- 
taux de la population de la Republique democratique 
du Congo. Nous avons appele a la demobilisation im¬ 
mediate des enfants soldats et a leur reinsertion dans la 
societe. Le recrutement d’enfants soldats doit cesser. 
Les dispositions prises par les parties a cet egard doi- 
vent pouvoir etre verifiees. II faut egalement que cha- 
cun sache bien que les crimes de guerre ne sauraient 
rester impunis et que leurs responsables devront rendre 
des comptes. 


J’avais ose esperer que les Etats Membres qui 
participent au conflit, dont certains des representants 
sont intervenus ici aujourd’hui, saisiraient cette occa¬ 
sion pour nous donner des garanties quant a leur inten¬ 
tion de s’atteler immediatement a la question des en¬ 
fants soldats. A dire vrai, je suis degu de voir que cer- 
taines delegations ont prefere, a cette etape si impor- 
tante du processus de paix, montrer leur pugnacite 
plutot que de chercher des moyens de le faire avancer. 
Ce processus en est a un stade bien trop avance pour 
que les parties au conflit en soient encore a s’invectiver 
de la sorte. Je les invite a adoucir leurs propos et a 
parler de paix et de reconciliation. Les recriminations 
ne sont pas de mise ici. Comme l’a bien dit ce matin la 
representante de l’Afrique du Sud dans sa declaration : 

« [a mesure que] les populations de la Republique 
democratique du Congo echangeront leurs armes 
contre la paix, [elles] pourront concentrer leur 
energm sur la reconstruction de leur pays » (su¬ 
pra). 

Ce que nous voulons, c’est la paix et la security 
dans la region. Je me felicite du plan de retrait enonce 
par l’Ouganda, que j’invite les autres a imiter. J’appuie 
la fourniture par la MONUC de toute l’aide necessaire 
pour faciliter le retrait rapide de l’Ouganda. 

Pour terminer, je tiens a redire que nous ne de- 
vons laisser aucune partie au conflit et aucun pays de la 
region chercher a entraver en rien le processus de paix. 
Toute reaction negative au processus de paix doit 
s’attirer une reponse ferme et decisive de la commu- 
naute internationale. On ne peut se permettre 
l’equivoque en la matiere. Nous devons tous unir nos 
forces pour mettre fin aux souffrances du peuple 
congolais. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je pense que le rapport de la mission et la 
communication orale de l’Ambassadeur Levitte, ce 
matin, ont dit pratiquement tout ce qui devait etre dit 
sur les travaux de la mission, sur ce que nous avons 
trouve et ce que nous devons maintenant entreprendre. 
J’espere que le Conseil dans son ensemble agira rapi¬ 
dement et avec determination sur les recommandations 
que nous avons presentees. 

Comme tous les autres membres de la mission, je 
suis encore en admiration devant la direction que 
l’Ambassadeur Levitte a imprimee a la fois au travail 
de fond et a 1’esprit de la mission. Je lui rends a nou¬ 
veau hommage aujourd’hui. 
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Je pense aussi que nous avons ete merveilleuse- 
ment aides par la famille des Nations Unies sur le ter¬ 
rain et par les membres du Secretariat qui nous ont ac- 
compagnes. C’etait la mission la plus vaste, la plus 
longue et, paradoxalement, celle qui s’est le mieux de- 
roulee de celles auxquelles j’ai pris part, y compris 
celle que je dirigeais. Je crois que toute l’equipe a bien 
joue le jeu. 

Qu’avons-nous realise? Je crois que le temps et 
les evenements nous diront ce que nous avons realise. 
Nous sommes devant un verre a moitie plein, en ce 
sens que toutes les parties ont decide de nous dire - je 
pense avec une certaine conviction-, qu’elles 
croyaient en 1’Accord de Lusaka et voudraient le met- 
tre en oeuvre. Mais nous avons aussi entendu des nuan¬ 
ces de chacun d’eux, nous disant sur quel point ils 
voudraient faire pencher Lusaka dans leur sens. Je suis 
tout a fait d’accord avec ce que vient de dire 
l’Ambassadeur Ward - que nous aurions pu entendre 
s’exprimer dans un esprit un peu plus positif les parti¬ 
cipants au debat de ce matin; et certains d’entre eux 
sont maintenant absents de la suite du debat. II y va de 
l’interet des parties, il y va de l’interet des peuples de 
la region : saisir 1’occasion fournie par notre souci 
majeur et notre determination d’assurer un suivi pour 
instaurer la paix dans la region des Grands Lacs. 

Nous savons tous parfaitement bien que les par¬ 
ties seront tentees de tirer avantage des prochaines eta- 
pes de la mise en oeuvre afin de satisfaire leurs interets 
particuliers. Mais la communaute internationale re¬ 
garde la region comme un tout et nous, qui sommes la 
communaute internationale, n’allons pas continuer de 
nous investir politiquement et economiquement, au 
sens le plus large du terme, dans l’un ou l’autre pays de 
la region, a moins que la stabilite et la prosperite de 
1’ensemble de la region ne soient une veritable pers¬ 
pective. Par consequent, il ne sert pas a grand chose 
qu’une partie ou une autre ne voie que ses propres inte¬ 
rets au detriment de ses voisins ou de 1’ensemble de la 
region. Cela aurait une double consequence. L’une, 
j’espere, est qu’elle sentirait dans son dos le souffle du 
Conseil de securite, et peut-etre pire. Nous avons mon- 
tre que nous pouvons mordre, tant par cette mission 
qu’avec notre suivi du rapport du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale; ils auraient done une reaction 
negative de notre part et de la part d’autres membres de 
la communaute internationale. 

Mais ferait egalement preuve de myopie, sous 
Tangle des interets a moyens et a court terme, le pays 


qui ignorerait la necessite de faire avancer positive- 
ment ses voisins avec lui. Je pense que e’est le message 
important que nous devons faire sortir du debat 
d’aujourd’hui. Nous n’allons pas laisser tomber. Nous 
allons sevir contre ceux qui violent Tesprit et la lettre 
de Lusaka. Nous retournerons dans la region. Et nous 
ferons en sorte que soient tenues les promesses qui 
nous ont ete faites par chacune des parties, a savoir 
qu’elles mettraient correctement Lusaka en oeuvre et 
qu’elle executeraient les decisions du Comite politique. 
Nous les surveillerons sur ce point. 

Je ne vais pas aborder les points un par un. Nous 
savons tous ce qu’ils sont. Je souhaite mettre l’accent 
sur Kisangani et la portee symbolique qu’aurait pour 
Kisangani le fait de sortir de Tombre et de ses proble- 
mes immediats - lesquels sont en partie pris en charge 
par le Rassemblement congolais pour la democratic 
(RCD-Goma) mais auxquels celui-ci contribue egale¬ 
ment pour partie. Troisieme ville du Congo, Kisangani 
montrerait qu’une avancee rapide la-bas injecterait un 
immense elan complementaire a tout le processus de 
mise en oeuvre de la paix. 

Je rends, moi aussi, hommage a la Mission de 
l’ONU en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Je pense que l’Ambassadeur Morjane, qui 
arrive a la fin de son mandat, a accompli un travail re- 
marquable. Nous aurons de la chance si le Secretaire 
general trouve quelqu’un d’aussi haute valeur pour lui 
succeder. Mais trouver quelqu’un d’aussi haute valeur 
pour lui succeder est une etape extremement impor- 
tante parmi les prochaines que doit franchir la famille 
des Nations Unies. 

Comme d’autres, je suis plus pessimiste a propos 
du Burundi. Je crois qu’aucune des parties ne contribue 
vraiment comme elle le devrait au processus de paix, ni 
le Gouvernement actuel, ni aucun des 19 signataires, ni 
les non-signataires en particulier. Mais eux aussi de- 
vront garder a Tesprit l’avertissement que nous leur 
avons lance : qu’il ne sert absolument a rien de conti¬ 
nuer a utiliser la force armee, en premier lieu parce 
qu’en agissant ainsi, on donne a ses ennemis des motifs 
d’utiliser la force armee ou de se tenir sur les positions 
ou ils recourent a la force armee. 

Je crois qu’un mecanisme de negociation unitaire 
pour le Burundi est essentiel. Tous ceux que Madiba 
entend y amener devront etre sous son autorite ou sous 
celle de toute autre personne qui lui succedera avec son 
approbation, celle du Secretaire general et de 
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1’Organisation de l’unite africaine. II faut egalement 
obtenir des apports regionaux et je suis tres heureux 
d’entendre aujourd’hui que le President Museveni a 
1’intention de convoquer, debut juin, a Arusha une 
reunion de l’initiative regionale. II s’agit la d’une 
bonne nouvelle en tant que suivi de notre mission, a cet 
egard. 

Enfin, je suis tout a fait d’accord avec l’apport 
tres equilibre du Secretaire general, ce matin, et avec sa 
conclusion, a savoir que ce sont les parties qui dirigent 
ce processus. C’est leur region et leur responsabilite, 
mais nous, Conseil de securite, avons montre que nous 
sommes serieux. Dans les semaines et les mois a venir, 
nous devrons redoubler cette image de serieux si nous 
voulons tirer quelque chose de positif de ce que nous 
avons fait ces deux dernieres semaines et effacer les 
aspects negatifs. Done, allons de l’avant ensemble, 
animes par une telle determination. 

M. Jerandi (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais bien sur vous remercier d’avoir convoque 
cette seance et remercier egalement le Secretaire gene¬ 
ral de l’importante allocution qu’il a faite ce matin. 
Permettez-moi egalement de remercier l’Ambassadeur 
Levitte pour sa presentation du rapport de la mission 
que le Conseil de securite a depechee dans la region 
des Grands Lacs et lui reiterer toute notre haute appre¬ 
ciation pour le sens du leadership dont il a fait preuve a 
la tete de la delegation du Conseil tout au long de la 
visite. L’expose fait par l’Ambassadeur Levitte traduit 
fidelement aussi bien 1’evaluation que les attentes du 
Conseil en ce qui concerne les perspectives de paix 
dans la region. 

Nous avons entendu avec un grand interet les in¬ 
terventions faites par les representants des pays 
concernes. Leur participation a cette seance est pour 
nous d’une grande importance en ce sens qu’elle cons- 
titue un autre apport aux discussions que nous avons 
menees avec les dirigeants et les parties dans la region 
et qui preludent egalement de la possibility de poursui- 
vre ces discussions ici a New York et ailleurs. 

La visite a ete sans aucun doute un succes dans la 
mesure ou elle a permis de realiser certains des objec- 
tifs que le Conseil s’est assignes dans ses differentes 
resolutions et aux termes du mandat de la mission du 
Conseil. II est rejouissant de constater que le cessez-le- 
feu se maintient. Le processus de desengagement a pris 
son chemin, le deployment de la Mission de l’ONU en 
Republique democratique du Congo (MONUC)a fran- 


chi des pas importants, le retrait des forces etrangeres 
du territoire congolais suit son processus et le dialogue 
intercongolais s’ouvrira le 16 juillet par une reunion 
preparatoire. 

En somme, c’est une dynamique evolutive qui a 
ete encouragee par cette mission qui a permis de clari¬ 
fier les positions des uns et des autres sur les questions 
de fond relatives a la mise en application de l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka qui, a la faveur de cette 
mission, a beneficie d’un nouvel elan et de l’adhesion 
sans reserve des differentes parties a l’Accord. L’elan 
que nous notons avec satisfaction doit cependant etre 
preserve et beneficier du suivi rigoureux de la part du 
Conseil car le processus demeure toujours fragile et 
requiert que toutes les parties engagees assument entie- 
rement leurs responsabilites afin d’eviter tout derapage 
qui serait tres prejudiciable a toute la region. 

II demeure des aspects importants de ce processus 
qui doivent etre regies, dont notamment le retrait defi- 
nitif des forces etrangeres de la Republique democrati¬ 
que du Congo, comme le stipule la resolution 1304 
(2000), et l’etablissement de 1’administration civile 
dans les zones qui seront evacuees militairement. Nous 
estimons que les parties concernees doivent respecter 
scrupuleusement leurs engagements a cet effet. En fait, 
le partenariat etabli depuis l’annee derniere et renforce 
cette annee entre le Conseil et le Comite politique s’est 
avere extremement utile car il a permis un dialogue 
direct et franc entre toutes les parties prenantes, et 
permis de surmonter certaines difficultes dans le par- 
cours du processus. La recente mission du Conseil a 
ancre ce partenariat dans 1’interet de la paix, de la se¬ 
curite dans la region, et a pu juger a sa juste valeur les 
efforts intenses et louables entrepris par la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), le representant du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Morjane, et tout le personnel de la mis¬ 
sion dans des conditions de travail extremement diffi- 
ciles. 

Pour ce qui est du Burundi, la mission du Conseil 
a transmis des messages tres clairs aux differentes par¬ 
ties burundaises quant a la necessity de la poursuite du 
dialogue et la cessation de toute forme de violence. Le 
Conseil est conscient de la difficulty du processus in¬ 
terne, difficulty que pourrait aggraver 1’evolution du 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo. Le Conseil doit a cet effet demeurer tres vigi¬ 
lant, mais les parties concernees au Burundi sont ega¬ 
lement appelees a saisir les occasions de paix qui leur 
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sont offertes dans le cadre des pourparlers d’Arusha 
avec la facilitation de M. Mandela, mais aussi a travers 
un mecanisme de suivi permanent qui se chargera de 
suivre 1’evolution de la situation. 

Les resultats de la mission du Conseil necessite- 
ront bien entendu une evaluation continue a la lumiere 
de 1’evolution de la situation et de la mise en applica¬ 
tion par les differentes parties des obligations qui leur 
incombent. Aussi bien en Republique democratique du 
Congo qu’au Burundi, la mission a eu la conviction que 
les peuples de la region aspirent a une paix reelle et 
irreversible. II faut que la communaute internationale 
les assiste, dans leur quete, d’une assistance politique 
mais egalement economique a court terme, tel que cela 
a ete developpe par l’Ambassadeur Levitte au sujet des 
projets a impact rapide, et aussi une assistance a long 
terme, la paix durable accompagnee toujours d’une 
prosperite durable et vice-versa. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, je voudrais 
m’associer a mes collegues pour vous remercier 
d’avoir convoque cette reunion du Conseil de securite 
qui permettra aux membres non seulement d’evaluer 
les resultats de la mission du Conseil de securite dans 
la region des Grands Lacs, mais aussi d’envisager des 
mesures pratiques visant a regler des que possible le 
conflit en Republique democratique du Congo et dans 
l’ensemble de la region. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Levitte d’avoir presente le rapport de la mission et lui 
rendre un vibrant hommage pour la sagacite et la sa- 
gesse avec lesquelles il a dirige la mission, ainsi que 
pour sa perseverance, son courage et sa tolerance, qui 
ont grandement contribue au succes de ladite mission. 
Cette derniere a ete preparee et organisee avec tres 
grand soin. La retraite des membres du Conseil les 5 et 
6 mai 2001, entierement consacree a la situation dans 
la region des Grands Lacs, a donne un nouvel elan a 
ses preparatifs. 

Ma delegation s’est toujours prononcee en faveur 
de missions du Conseil de securite dans les zones de 
conflit. La visite opportune et fructueuse des membres 
du Conseil dans la region des Grands Lacs a bien prou- 
ve qu’il s’agissait la d’une bonne approche. Les mis¬ 
sions du Conseil de securite ont resiste a l’epreuve du 
temps. Elies sont devenues un moyen efficace de re- 
glement des conflits et renforceront indubitablement 
1’autorite du Conseil en tant que principal organe char¬ 


ge du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. 

La mission dans la region des Grands Lacs s’est 
fait une idee claire de la situation sur le terrain et a 
mieux compris les problemes que connait cette region. 
Les membres de la delegation sont convaincus qu’il 
existe un creneau que l’on pourrait exploiter a fond 
pour regler le conflit dans la region. 

Les parties comprennent toutes que les Accords 
de paix de Lusaka restent le seul moyen viable de reta- 
blir la paix et la democratic en Republique democrati¬ 
que du Congo. Le dialogue intercongolais s’est vu in- 
suffler un elan dynamique, le processus de desengage- 
ment des forces va de l’avant et les plans ont ete 
confirmes pour le desarmement, la demobilisation, la 
reintegration, le rapatriement ou la reinstallation, ainsi 
que pour le retrait total de toutes les forces etrangeres 
du territoire de la Republique democratique du Congo. 
Ce sont la certains des resultats de la visite de la mis¬ 
sion. 

Tout cela nous donne de bonnes raisons d’etre 
optimistes mais je conviens avec mes collegues qu’il 
s’agit d’un optimisme tres circonspect car de nombreux 
problemes subsistent encore. 

Pour ce qui est tant des plans de desarmement, de 
demobilisation, de reintegration et de rapatriement ou 
de reinstallation des forces negatives que des plans 
pour le retrait total de Tensemble des forces etrangeres 
adoptes par le Comite politique, il reste encore de 
nombreux details a mettre au point. Il semble que les 
pays de la region aient desormais rassemble suffisam- 
ment de volonte politique pour faire progresser le pro¬ 
cessus de paix. Encore faut-il qu’ils en fassent la 
preuve en prenant les mesures pratiques necessaires 
dans un esprit de compromis. 

L’appui de l’Organisation des Nations Unies a ce 
processus est, bien sur, indispensable, mais il faut ab- 
solument que les parties elles-memes se rendent 
comptent qu’il doit se derouler dans le cadre d’une 
cooperation et de contacts etroits entre elles, notam- 
ment entre les presidents, et plus precisement entre le 
President Kabila et le President Kagame. L’ONU ap- 
porterait son appui en tenant compte du niveau 
d’engagement dont les parties auront fait montre. Nous 
demandons a tous les protagonistes et aux parties au 
conflit de renouer une fois de plus leurs contacts bilate- 
raux pour assurer le niveau necessaire de cooperation. 
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Comme mes collegues l’ont deja dit, la question 
de la surete et de la securite de la population civile 
dans les zones a evacuer apres le retrait des forces 
etrangeres devient extremement critique. II s’agit la 
d’une tache qui n’est ni facile, ni simple. Nous pensons 
que le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo devrait assumer la responsabilite de mettre 
en place dans ces zones 1’administration civile neces- 
saire, y compris la presence d’une police. 

Pour ce qui est de la serie de questions economi- 
ques, nous pensons que l’un des resultats importants de 
la mission a ete la reouverture du fleuve Congo a la 
navigation commerciale et l’arrivee imminente de 
l’unite de surveillance fluviale de la MONUC, ce qui 
permettra de retablir les liens entre Kinshasa, Mbanda- 
ka et Kisangani. Cela aura egalement des consequences 
positives pour le retablissement de la confiance et le 
renforcement du sentiment d’unite nationale. 

Le probleme de la demilitarisation de la ville de 
Kisangani est une des questions les plus urgentes a re- 
soudre. Le maintien des forces du Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD) (Goma) est une 
violation de la resolution 1304 (2000) du Conseil de 
securite. Nous adjurons les dirigeants du RCD 
d’appliquer pleinement les dispositions du plan de di¬ 
sengagement et de se retirer immediatement de Kisan¬ 
gani. 

Nous croyons qu’il faut mettre fin sans retard au 
pillage des ressources naturelles de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, pillage qui est lie de pres a la 
poursuite du conflit. Nous demandons une fois de plus 
a tous les pays concernes de cooperer avec le Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources na¬ 
turelles qui continue ses enquetes et paracheve son 
rapport final. 

Resoudre ces problemes et d’autres egalement 
importants dans ce contexte est absolument indispensa¬ 
ble pour que le Conseil de securite puisse examiner le 
concept de la phase III du deployment de la MONUC. 

La phase III est importante pour faire avancer le 
processus de reglement, non seulement en Republique 
democratique du Congo, mais egalement au Burundi et 
dans toute la region. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait a 
present suivre de pres la mise en oeuvre des disposi¬ 
tions arretees et des resultats obtenus, en accordant une 
attention particuliere au rythme de mise en oeuvre et en 


prenant les actions de suivi indispensables. Et nous 
esperons que les nouvelles possibilites, saluees par 
l’ensemble des parties au processus de paix de Lusaka, 
seront encore plus larges. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
situation en Republique democratique du Congo et 
dans la region des Grands Lacs a atteint un tournant 
decisif, et il etait done tout a fait necessaire que le 
Conseil de securite envoie une mission dans la region. 
Nous apprecions les efforts inlassables de 
l’Ambassadeur Levitte, chef de cette delegation, depuis 
son commencement jusqu’a ce matin. II nous a fait un 
expose tres utile sur cette visite. Nous estimons que 
l’Ambassadeur Levitte a contribue au succes de cette 
mission; et comme prevu, cette visite nous semble 
avoir eu des resultats. Elle nous a permis de prendre 
directement connaissance de la situation en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs, de faire un bilan precis de la situation et de de¬ 
terminer nos prochaines actions. 

La question de la Republique democratique du 
Congo ne concerne pas un seul pays. De nombreux 
pays, partis politiques et groupes armes sont directe¬ 
ment ou indirectement impliques, et la situation est 
extremement complexe. Dans une region aussi vaste 
que l’Afrique et dans un conflit aussi complexe que 
celui-ci, la question du role qui incombe aux Nations 
Unies constitue un defi pour l’ONU, et en particulier 
pour le Conseil de securite. L’ONU doit prendre des 
mesures pour mettre en oeuvre les resultats du Sommet 
du Millenaire et accorder une attention croissante aux 
questions africaines, y compris celle du maintien de la 
paix sur ce continent. 

Je partage les vues de l’Ambassadeur britannique. 
Le Representant special du Secretaire general en Repu¬ 
blique democratique du Congo a realise un excellent 
travail, et nous esperons que le Secretaire general 
nommera au Representant special un successeur digne 
de lui. 

II faut bien marquer qu’une fin rapide du conflit 
et des progres sur la voie de la paix en Republique de¬ 
mocratique du Congo, au Burundi et dans la region des 
Grands Lacs, supposent que les initiatives de paix 
viennent d’abord des pays impliques et de toutes les 
parties au conflit, ainsi que de leur volonte reelle et de 
leur determination a realiser la paix et la reconciliation. 
Les initiatives de paix doivent d’abord venir des pays 
et des diverses parties de la region. Comme l’a souli- 
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gni ce matin le Secretaire general, les dirigeants de la 
region doivent etre a 1’avant-garde des efforts de paix. 
II semble clair, d’apres la mission, que toutes les par¬ 
ties aspirent reellement a la paix. II reste que certaines 
d’entre elles ne sont pas encore decidees a traduire 
cette aspiration par une action concrete visant a mettre 
en oeuvre l’Accord de Lusaka et les resolutions perti- 
nentes du Conseil de sicuriti. L’ONU et la commu- 
naute internationale doivent done continuer leurs ef¬ 
forts pour assurer la fourniture des ressources necessai- 
res a l’avenement de la paix. 

De fa?on generale, la voie menant a une solution 
du conflit en Ripublique dimocratique du Congo et a 
une paix durable dans la region des Grands Lacs 
consiste a promouvoir et a realiser la reconciliation 
nationale dans les pays de la region, ainsi qu’une large 
reconciliation entre les pays de la region. La coexis¬ 
tence pacifique ne pourra se faire que si la reconcilia¬ 
tion existe a ces deux niveaux. Sinon, la paix, meme si 
elle est etablie, ne durera pas longtemps. 

Pour l’essentiel, le disengagement et la paix sont 
aujourd’hui realises et de nouvelles possibilites appa- 
raissent dans la processus de paix. Dans ce contexte, 
nous demandons aux parties au conflit de faire preuve 
de retenue et de s’abstenir de tout propos ou acte de 
nature a nuire a la paix et a la reconciliation. Sans le 
desir de paix et de reconciliation et des actions en ce 
sens, le dialogue politique, la demilitarisation, la de¬ 
mobilisation, la reinstallation et la reinsertion, ainsi 
que le retrait des forces etrangeres, rencontreront 
d’importants obstacles et difficultes. 

Pour terminer, je voudrais souligner quelques 
points extremement importants pour 1’evolution recente 
de la situation. II y a d’abord le fait qu’un disengage¬ 
ment et un cessez-le-feu ont iti maintenant obtenus en 
Republique democratique du Congo. II ne doit y avoir 
aucune violation, par personne, du disengagement et 
du cessez-le-feu, et tout retour en arriere doit etre 
icarti. Deuxiemement, la ville de Kisangani doit etre 
dimilitarisie dans les meilleurs dilais, car cette ques¬ 
tion diterminera si cette ville est accessible ou non par 
le Congo. Troisiemement et comme privu, le Congo 
doit etre rouvert a la navigation. Quatriemement, nous 
devons suivre la situation au Burundi pour iviter 
qu’elle ne se digrade. 

M. Lavrov (Fidiration de Russie) (parle en 
russe) : Nous imettons un jugement favorable sur la 
mission du Conseil de sicuriti dans la rigion des 


Grands Lacs, et nous pensons qu’elle a aidi a renforcer 
des tendances positives vers le reglement du conflit en 
Ripublique dimocratique du Congo; nous rendons aus- 
si hommage a la mission pour le travail accompli, et 
notamment a son chef, l’Ambassadeur Jean-David Le- 
vitte, Reprisentant permanent de la France. 

Des risultats encourageants nous semblent avoir 
iti obtenus dans le processus de paix en Ripublique 
dimocratique du Congo. On note un diploiement riussi 
des contingents des Nations Unies dans le cadre de la 
phase II de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Ripublique dimocratique du Congo 
(MONUC), avec la pleine coopiration du Gouverne- 
ment. Le cessez-le-feu est respecti et, de fa?on gini- 
rale et en dipit des problemes bien connus de la pro¬ 
vince de l’Equateur, le processus de disengagement 
des forces impliquies dans le conflit a commenci. 

La mission du Conseil de sicuriti dans la rigion 
a montri que les relations entre le Gouvernement de la 
Ripublique dimocratique du Congo, l’ONU et la 
MONUC se sont transformies en partenariat solide et 
positif, apres avoir iti antagonistes. Les principaux 
problemes qui se posent actuellement a l’ONU en Ri¬ 
publique dimocratique du Congo viennent de 
l’opposition armie. Nous pensons que l’approche 
adoptie par les membres de la mission au cours de 
leurs rencontres dans la rigion a clairement montri que 
les violations, en toute impuniti, des accords de paix et 
des engagements pris au titre des risolution du Conseil 
de sicuriti, n’avaient plus cours. L’ipoque du pillage 
des richesses naturelles de la Ripublique dimocratique 
du Congo et des atrocitis commises contre des civils a 
pris fin. II est important, pour le principe, que la mis¬ 
sion ait confirmi la nicessiti du retrait des forces 
itrangeres de la Ripublique dimocratique du Congo, 
conformiment aux exigences inoncies dans les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil. 

Le Gouvernement de la Ripublique dimocratique 
du Congo confirme son attachement au dialogue inter- 
congolais, et ce dialogue serait certainement favorisi si 
le parlement de transition du pays adoptait la loi sur les 
partis politiques et les organisations sociales, levant 
ainsi pratiquement toutes les restrictions sur les activi- 
tis politiques dans le pays. Les risultats de la rencontre 
entre les membres de la mission et Sir Ketumile Masire 
ont montri que le falicitateur se pripare igalement a 
prendre des mesures plus concretes et plus rialistes en 
ce qui concerne l’organisation du dialogue intercongo- 
lais. A cet igard, nous notons que la date du 16 juillet a 
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ete fixee pour la tenue de la reunion preparatoire a ce 
dialogue. 

Le President Joseph Kabila a demontre son atti¬ 
tude responsable a l’egard du pouvoir dans une decla¬ 
ration qu’il a faite le 17 mai, dans laquelle il a reconnu 
que le peuple de la Republique democratique du Congo 
se trouvait dans une situation miserable et a promis de 
prendre des mesures pour ameliorer cette situation. La 
communaute internationale a le devoir d’appuyer ces 
efforts, en particulier en repondant aux besoins huma- 
nitaires urgents de la population de ce pays. En plus 
d’encourager un reglement pacifique, il convient 
d’intensifier les efforts humanitaires internationaux 
dans ce pays. La Russie a deja informe les dirigeants 
des organismes humanitaires de l’ONU qu’elle etait 
disposee et prete a participer a 1’operation humanitaire 
internationale prevue en Republique democratique du 
Congo. 

A notre avis, il est important que la mission aide 
a confirmer que c’est aux parties au conflit qu’incombe 
la responsabilite principale de le regler. Je pense 
qu’elle leur a egalement montre de fafon realiste les 
limites de 1’assistance qui peut leur etre accordee par 
l’ONU, dans le contexte des efforts visant a regler le 
conflit. 

Par ailleurs, ce que les participants a la mission 
ont pu voir aidera egalement le Conseil a determiner sa 
position quant a ce que l’ONU peut faire concretement 
en Republique democratique du Congo, pour ce qui est 
de la phase III de 1’ operation de maintien de la paix. 
Nous sommes prets a travailler pour parvenir a un ac¬ 
cord sur une decision du Conseil concernant la transi¬ 
tion vers la phase III de la MONUC, qui comporte un 
renforcement de la mission compte tenu du nombre de 
personnes autorise. Nous continuons de croire qu’une 
augmentation pratique de la portee de cette operation 
doit etre precedee par des mesures additionnelles prises 
par les parties au conflit pour s’acquitter de leurs obli¬ 
gations, surtout en achevant le desengagement des for¬ 
ces et en assurant un niveau adequat de securite au per¬ 
sonnel de maintien de la paix de l’ONU. 

En ce qui concerne l’examen par le Conseil de 
mesures supplementaires visant a mettre un terme a 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo, cette question n’a 
rien perdu de son importance et, a notre avis, nous de- 
vons continuer de 1’examiner, en tenant compte de ren- 
seignements fiables et verifiables concernant la dyna- 


mique de cette situation. Comme nous le savons, ces 
renseignements doivent etre transmis au Conseil par le 
Groupe d’experts et le Secretaire general. 

La Russie partage la preoccupation concernant le 
risque d’une reprise de la violence sur une grande 
echelle au Burundi, et elle convient egalement qu’il n’y 
a pas de solution militaire au conflit dans ce pays. 
Nous partageons l’opinion des membres de la mission 
du Conseil de securite, selon laquelle il est necessaire 
d’intensifier les efforts des Etats qui participent a 
l’initiative de paix regionale, afin d’inciter l’opposition 
armee a engager un dialogue avec le Gouvernement. 
Dans l’ensemble, nous sommes disposes a appuyer les 
propositions visant a renforcer les mecanismes de ne- 
gociation pour le Burundi, en elargissant le role du Re- 
presentant special du Secretaire general une fois que 
ces propositions auront ete examinees de fafon ade¬ 
quate et elaborees en collaboration avec le facilitateur 
international du processus d’Arusha, Nelson Mandela. 

Pour terminer, je voudrais simplement dire a tous 
les membres de la mission que nous leur sommes re- 
connaissants du travail qu’ils ont accompli. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance publique, au cours de la¬ 
quelle les membres du Conseil peuvent informer 
l’ensemble des Membres de l’ONU des resultats de 
notre mission dans la region des Grands Lacs. La dele¬ 
gation de la Colombie note avec une satisfaction toute 
particuliere la presence des collegues et amis des pays 
africains que la mission a visite. 

Le chef de cette mission, l’Ambassadeur Levitte, 
a fait un expose lucide et eloquent a ce sujet; nous 
n’avons done pas besoin de faire des commentaires 
detailles. Il importe de reconnaitre, comme d’autres 
l’ont fait avant moi, que le succes de cette mission est 
attribuable en grande partie a ses qualites personnelles 
et a son efficacite en tant que dirigeant. 

Qu’il me soit neanmoins permis, Monsieur le Pre¬ 
sident, de faire quelques breves observations pour 
mettre en lumiere la determination du Conseil, et parti- 
culierement de ma delegation, de continuer a travailler 
en faveur de la paix en Afrique. Il convient de souli- 
gner que les mesures prises par le Conseil viennent 
renforcer 1’attention que le Conseil economique et so¬ 
cial (ECOSOC) portera a l’Afrique cette annee, lors de 
son segment ministeriel qui se tiendra au mois de juil- 
let a Geneve, ainsi que les travaux du Groupe de travail 
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special de l’Assemblee generate sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un developpe- 
ment durables en Afrique, qui se deroulent actuelle- 
ment. 

En premier lieu, j’estime que nos deplacements 
dans diverses capitales de la region des Grands Lacs et 
de l’Afrique australe, ainsi que les contacts etablis avec 
les representants des peuples et des autorites de ces 
pays, ont accru les attentes concernant les futures ac¬ 
tions de l’ONU. Ce qui doit etre clair pour tous - et 
cela a ete dit aux signataires des processus de paix de 
Lusaka et d’Arusha - c’est que notre contribution a 
l’entreprise commune de la paix en Afrique est offerte 
en fonction des apports des diverses parties aux 
conflits. Cela veut dire qu’il n’y aura pas de solutions 
militaires. Cela veut egalement dire que les combat- 
tants seront demobilises et que les ressources naturelles 
seront mises au service du developpement de ces pays. 
A cet egard, nous avons pris dument note des declara¬ 
tions faites par les representants des Etats africains qui 
ont pris la parole lors de la seance de ce matin. 

Lors de notre sejour en Republique democratique 
du Congo, nous avons constate avec satisfaction le role 
positif que la Mission des Nations Unies, ses membres 
et ses dirigeants jouaient dans ce pays, ainsi que leur 
contribution croissante au processus de paix. Nous 
souhaitons souligner et saluer particulierement V effort 
des pays qui ont fourni des contingents pour la phase 
actuelle des operations. Tous les observateurs militaires 
et toutes les unites de protection ont pu etre deployes 
dans les lieux qui leur avaient ete assignes. La reprise 
de la navigation sur le fleuve Congo est un soulage- 
ment pour le peuple congolais. 

Le Conseil de securite espere que le Gouverne- 
ment de ce pays et toutes les parties au conflit 
s’acquitteront pleinement de leurs engagements de 
collaborer avec la Mission de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Dans quelques jours, le Conseil commen- 
cera a examiner les recommandations du Secretaire 
general au sujet de la nouvelle phase des operations en 
Republique democratique du Congo, et nous pourrons 
alors recolter les fruits de notre participation a cette 
mission. 

Pour ce qui est de la situation au Burundi, nous 
devons promouvoir le dialogue avec les groupes rebel- 
les qui demeurent en marge de l’Accord d’Arusha, pour 
lequel il est peut-etre necessaire d’etablir, en consulta¬ 


tion avec le facilitateur, un mecanisme permanent de 
negociation qui aurait son siege a Bujumbura. L’ONU 
et les donateurs bilateraux doivent etre prets a offrir les 
ressources additionnelles et les bons offices que neces- 
site cette strategie. 

Nous ne devons pas permettre que les progres 
realises soient reduits a neant. Les parties doivent res¬ 
pecter les droits de 1’homme et les normes du droit in¬ 
ternational humanitaire. Nous continuerons de suivre 
de tres pres la situation dans ce pays, et nous avons ete 
heureux d’entendre que le representant du Burundi a 
accepte la proposition de creer avec la Tanzanie une 
commission bilaterale sur les camps de refugies. 

Enfin, ma delegation accorde une valeur toute 
particuliere a Teffort fait au sein du systeme des Na¬ 
tions Unies pour integrer dans une vision regionale la 
problematique des Grands Lacs. Une telle vision per- 
mettrait de profiter de la force de chacune des institu¬ 
tions de 1’Organisation et de la participation des insti¬ 
tutions de Bretton Woods au cours de l’etape de conso¬ 
lidation de la paix qui devrait enfin regner dans cette 
region de l’Afrique. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : La re¬ 
gion des Grands Lacs demeure l’une des questions les 
plus importantes a l’ordre du jour du Conseil. Ma dele¬ 
gation tient done a rendre hommage a l’Ambassadeur 
Levitte pour avoir dirige la mission du Conseil de secu¬ 
rite dans la region. Nous tenons egalement a remercier 
tous les autres membres du travail important qu’ils ont 
accompli. Nous nous felicitons egalement des declara¬ 
tions faites ce matin par le Secretaire general et les 
pays de la region. Nous avons entendu leurs points de 
vue et nous en tiendrons bien compte au cours de nos 
prochaines discussions sur cette importante question. 

Je tiens a rappeler le soutien de mon gouverne- 
ment pour TAccord de cessez-le-feu de Lusaka. Le 
rapport de la mission confirme notre conviction que ce 
document continue de servir de denominateur clef 
d’une paix durable en Republique democratique du 
Congo. Le fait que les acteurs principaux de ce proces¬ 
sus, malgre les recents revers et difficultes, ont reaf- 
firme leur adhesion a l’Accord, est un signe fort encou- 
rageant. Le defi qui nous attend est de maintenir 
l’appui a la mise en oeuvre de l’Accord au moment ou 
le processus de disengagement et de retrait des forces 
se poursuit. A cet egard, nous appuyons vivement 
l’idee enoncee par les membres de la mission que les 
deux volets de l’Accord - ses dispositions militaires et 
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le dialogue - devraient etre executes en parallele. Nous 
pensons aussi qu’il serait bon d’etablir a ce stade un 
calendrier pour leur application. 

Ma delegation est encouragee d’apprendre que 
des contingents etrangers se sont deja retires de la Re- 
publique democratique du Congo et nous adjurons ceux 
qui s’y trouvent encore de retirer leurs forces de ma- 
niere echelonnee et en bon ordre, conformement a 
l’Accord de Lusaka et aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

En ce qui concerne le processus de desarmement, 
de demobilisation, de reinstallation et de reinsertion, 
nous nous felicitons de ce que le Comite politique ait 
promis a la mission de fournir sans faute les informa¬ 
tions necessaires sur les groupes armes de fagon a faci- 
liter le processus. C’est un element determinant pour le 
succes de 1’operation, et nous prions done le Comite de 
tenir ses promesses des que possible. Je tiens aussi a 
souligner le besoin urgent d’un effort commun des do- 
nateurs pour appuyer ce processus. Une reinsertion 
durable des ex-combattants demeure la pierre angulaire 
de toute strategic de consolidation de la paix. 

Ma delegation tient egalement a souligner que 
tous les groupes rebelles en Republique democratique 
du Congo, y compris les ex-forces armees rwandaises 
et Interahamwe, doivent participer au processus de de¬ 
sarmement, de demobilisation, de reinstallation et de 
reinsertion. Sinon, nous craignons que la marche vers 
une paix durable n’ait guere de chances de succes. Le 
maintien des forces negatives operant dans la region 
pourrait serieusement saper les efforts de paix et de 
stabilite. 

Mon gouvernement se felicite de la decision du 
Secretaire general d’augmenter, en cooperation avec le 
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
1’homme, le nombre d’observateurs des droits de 
l’homme au sein de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Nous tenons egalement a souligner qu’il 
faut s’occuper de la question de l’impunite et traduire 
en justice les responsables des crimes les plus graves. 

Le Gouvernement norvegien a apporte un soutien 
financier aux efforts visant a faciliter le processus en 
vue du dialogue intercongolais, et nous sommes prets a 
accorder un appui supplemental lorsque des progres 
tangibles auront ete realises sur le terrain. II est done 
d’une importance cruciale que toutes les parties 
concernees, y compris le Gouvernement de la Republi- 
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que democratique du Congo, cooperent etroitement 
avec Sir Ketumile Masire, et soutiennent ses efforts 
pour faire avancer le dialogue. Nous nous felicitons de 
l’annonce par le President Masire d’une conference 
preparatoire au dialogue le 16 juillet. Nous prions en 
outre les parties de regler des que possible les ques¬ 
tions de temps, de lieu et d’ordre du jour du dialogue. 
Le peuple de la Republique democratique du Congo a 
trop souffert et depuis trop longtemps. Nous esperons 
que la communaute internationale des donateurs enten- 
dra l’appel qu’a lance aujourd’hui le Secretaire general 
pour renforcer d’urgence l’appui a l’appel global pour 
2001. La Norvege attend avec interet le rapport de 
M. Olara Otunnu, Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, sur la 
question des enfants soldats. 

Sur le Burundi, nous voudrions faire quelques 
breves observations. Nous partageons les preoccupa¬ 
tions exprimees dans le rapport de la mission devant la 
situation dans le pays. Mon gouvernement a ete un des 
promoteurs des pourparlers de paix d’Arusha. Nous 
rendons done hommage au President Nelson Mandela 
de ses efforts pour la mise en oeuvre de l’Accord. Nous 
devons continuer a appuyer ce mandat de paix. La si¬ 
tuation actuelle necessite une action urgente et nous 
voudrions done que le processus de paix connaisse un 
elan nouveau. Nous attendons done avec interet les 
discussions sur la question du renforcement du bureau 
du facilitateur et de l’elargissement du role du Repre¬ 
sentant du Secretaire general, comme l’indique le rap¬ 
port de la mission. Nous tenons egalement a confirmer 
que notre aide humanitaire dans la region restera dans 
l’immediat a un niveau eleve. Nos efforts resteront es- 
sentiellement axes sur les groupes vulnerables, tels que 
les refugies, les personnes deplacees et les rentrants 
- veritables victimes de 10 ans ou presque de conflit 
arme. 

Pour terminer, nous exhortons les parties a 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et a l’Accord de 
paix d’Arusha de maintenir l’elan acquis ces derniers 
mois et nous attendons avec interet un dialogue plus 
pousse sur les mesures futures. Nous voudrions rappe- 
ler aux belligerents que la principale responsabilite leur 
incombe. Le Conseil de securite ne peut ramener la 
paix dans la region. II ne peut qu’encourager et faciliter 
un processus ou les protagonistes locaux seront les 
principaux acteurs. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, je vou- 
drais a mon tour vous remercier pour avoir pu organi- 
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ser en si peu de temps cette reunion publique 
d’information et remercier par votre entremise le Se¬ 
cretaire general pour sa declaration importante de ce 
matin. Le Mali approuve le rapport de la mission du 
Conseil de securite dans la region des Grands Lacs. 
Nous souscrivons entierement a la declaration faite ce 
matin par le chef de la mission du Conseil de securite, 
l’Ambassadeur de France, Jean-David Levitte a qui 
nous rendons un vibrant hommage pour la maniere 
dont il a dirige la mission du Conseil de securite. 

Le Mali ayant activement participe a la mission 
du Conseil de securite et apres avoir ecoute attentive- 
ment les interventions de ceux qui m’ont precede ce 
matin, je me contenterai de souligner les points ci- 
apres. 

Sur le processus de paix de Lusaka, nous nous 
felicitons du partenariat qui prend corps entre le 
Conseil et le Comite politique de 1’Accord de Lusaka. 
L’instauration de ce partenariat que nous avons tou- 
jours demande entre le Conseil de securite et les orga¬ 
nisations sous-regionales impliquees dans la gestion 
des conflits devrait etre entretenu pour faire avancer le 
processus en ayant a 1’esprit que les parties signataires 
de 1’Accord de Lusaka demeurent le moteur de cette 
dynamique. Nous reiterons la demande faite aux parties 
presentes en RDC pour qu’elles mettent tres rapide- 
ment a la disposition de la MONUC les informations 
necessaires permettant d’entamer les etapes qui de- 
vraient suivre le desengagement des forces et la prepa¬ 
ration de la phase III du deployment de la MONUC. 

En ce qui concerne le processus d’Arusha, nous 
disons nous aussi aux groupes armes, principalement 
au FDD et au FNL, de cesser immediatement et sans 
condition les hostilites et de se joindre au processus 
politique. Tout comme en RDC, il n’existe pas de solu¬ 
tion militaire au Burundi. Arusha demeure le cadre 
viable qu’il faudrait preserver sur la direction du Presi¬ 
dent Mandela. Et, a cet egard, nous partageons les vues 
exprimees tout a l’heure par l’Ambassadeur du 
Royaume-Uni. 

Enfin, ma delegation qui s’est deja felicitee de 
1’ engagement de notre Conseil a F egard de la region 
des Grands Lacs estime qu’il importe aujourd’hui de 
dynamiser la nouvelle structure de negociation mise en 
place avec le Comite politique de 1’Accord de Lusaka, 
suite au deployment des observateurs de la MONUC. 

Le Conseil de securite doit rester vigilant et sui¬ 
vre de tres pres la mise en oeuvre des engagements pris 


par les parties. La paix, meme si elle est encore loin- 
taine, est desormais a notre portee. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : Mer- 
ci, Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
reunion si peu de temps apres le retour de la mission. 
Je suis tres heureux de pleinement m’associer a 
l’expose tres complet presente par l’Ambassadeur Le¬ 
vitte sur la mission du Conseil de securite, qu’il a me- 
nee en Republique democratique du Congo et dans sept 
autres pays africains du 15 au 26 mai et a laquelle j’ai 
eu l’honneur de prendre part. 

Nous revenons periodiquement au Conseil de se¬ 
curite sur le conflit en Republique democratique du 
Congo et nous connaissons tous le caractere complexe 
de la question. Il est plus facile de comprendre 
l’importance de la mission si l’on se rend compte 
qu’elle nous a donne la possibility, apres une longue 
periode de pietinement, de faire avancer le processus 
de Lusaka. La mission a eu la possibility de dialoguer 
avec les principaux protagonistes, avec les dirigeants 
de sept des pays que nous avons visites, ainsi qu’avec 
les dirigeants de deux autres pays que nous avons ren¬ 
contres en Republique democratique du Congo. Je crois 
que ce processus interactif avec eux a ete extremement 
important car il a permis aux deux parties de bien 
mieux comprendre les preoccupations qui sont les no¬ 
tre s. 

Toutes les parties prenant part au conflit en Re- 
publique democratique du Congo, de meme que le 
Conseil de securite, reconnaissent que l’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka est la seule base qui permette de 
parvenir a un reglement pacifique de la crise en Repu- 
blique democratique du Congo. Au cours des ren¬ 
contres avec les dirigeants des pays concernes et avec 
d’autres parties, la mission du Conseil de securite est 
arrivee a la conviction que les parties restent pleine- 
ment attachees au processus de Lusaka. Nous sommes 
convaincus que lors de la reunion du Comite politique, 
tenue a Lusaka la semaine derniere, les parties a 
l’Accord de Lusaka ont entrepris des negotiations se- 
rieuses sur le retrait de toutes les forces etrangeres du 
territoire de la Republique democratique du Congo. 
Nous gardons un optimisme prudent quant au respect 
scrupuleux par toutes les parties concernees du calen- 
drier qui a ete mis au point pour un retrait progressif et 
ordonne de la Republique democratique du Congo. 

Nous nous felicitons d’avoir ete informes par Sir 
Ketumile Masire que la conference preparatoire sur le 
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dialogue national commencera le 16 juillet. Le succes 
du dialogue national est fondamental pour un regle- 
ment d’ensemble de la crise en Republique democrati- 
que du Congo. Toutes les parties congolaises que nous 
avons rencontrees semblent desireuses de prendre part 
au dialogue national, mais nous savons que ce ne sera 
pas chose facile car chaque partie a ses priorites pro- 
pres et on n’est pas encore parvenu a elaborer un ob- 
jectif commun. 

A maintes reprises, lors de sa visite, la mission a 
eu tout loisir de constater que tant que les forces nega¬ 
tives demeuraient actives sur le territoire de la Repu¬ 
blique democratique du Congo, la paix resterait mena- 
cee dans la region des Grands Lacs. II est done extre- 
mement important que l’ONU assume le plus rapide- 
ment possible ses responsabilites en matiere de desar- 
mement, demobilisation et reinsertion dans le cadre de 
l’Accord de Lusaka. L’avenir nous dira si les quelque 
5 500 membres de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) suffiront pour lui permettre de s’acquitter 
des responsabilites qui seront les siennes lors de la 
troisieme phase, surtout s’agissant de conduire effica- 
cement le processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion en plus de ses autres responsabilites. Le 
Conseil de securite ne doit pas hesiter a renforcer la 
MONUC si le besoin s’en fait sentir a mesure 
qu’avancera le processus de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reinsertion. 

En ce qui concerne le Burundi, la situation ac- 
tuelle semble explosive compte tenu du refus des grou- 
pes armes de s’associer au processus de paix. A cet 
egard, le Conseil de securite devrait continuer a accor- 
der toute sa cooperation a l’ancien President Nelson 
Mandela, qui fait tout son possible pour ramener la 
paix au Burundi dans le cadre de l’Accord d’Arusha. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, je voudrais remercier les gouvernements et 
chefs d’Etat qui nous ont re?us tres chaleureusement 
dans la region et les remercier des longues heures 
qu’ils ont consacrees a notre mission pendant notre 
sejour. Je voudrais egalement remercier la Mission de 
T Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) et les representants des 
Nations Unies dans la region d’avoir organise notre 
visite et, de fait, rendre hommage au courage et au de- 
vouement de ces personnes qui, sur le terrain et loin de 
leurs foyers, affrontent des situations souvent dange- 
reuses. Je me fais l’echo de l’hommage special rendu 
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au Representant special du Secretaire general, 
M. Kamel Morjane, et au Representant du Secretaire 
general au Burundi, M. Jean Arnault, pour l’enorme 
travail qu’ils accomplissent dans la region. 

Je ne saurais laisser passer cette occasion de ren¬ 
dre hommage au chef de la mission, l’Ambassadeur 
Levitte, qui a dirige la mission en melant la delicatesse 
a l’energie comme seul un Franfais sans doute pouvait 
le faire. II s’est fort bien acquitte de son role. 

Je me suis fait l’echo d’un grand nombre 
d’orateurs, mais je voudrais dire que l’une des caracte- 
ristiques principales de notre mission a reside dans le 
fait que nous avons reussi a ne nous repeter que rare- 
ment au cours des interventions etendues et variees que 
nous avons eues. Je ne reviendrai done pas sur tous les 
points qu’un grand nombre de mes collegues ont abor- 
des. Mais je voudrais faire une ou deux observations. 

Tout d’abord, je parlerai de la Republique demo¬ 
cratique du Congo : je crois que le consensus est que 
nous y constatons de bons progres. La mission a ete 
impressionnee par la plus grande ouverture du Presi¬ 
dent Joseph Kabila et par la bonne entente et la cordia- 
lite qui regnent entre les membres du Comite politique 
de l’Accord de Lusaka, ce qui, je crois, nous permet 
d’esperer et d’evaluer beaucoup mieux les perspectives 
d’avenir que les propos hostiles et steriles que nous 
avons entendus dans la region et dont nous avons en- 
tendu certains echos regrettables ce matin. Nous avons 
ete tout particulierement encourages durant notre mis¬ 
sion par le consensus de plus en plus large sur l’idee 
que la stabilite a long terme de la region dependait du 
demantelement par le processus de desarmement, de¬ 
mobilisation, reinsertion et rapatriement des forces di- 
tes negatives qui operent en Republique democratique 
du Congo. 

Je crois qu’il est important de se rendre compte 
que nous en sommes a un stade delicat dans ce proces¬ 
sus. La violence est pratiquement terminee mais, ac- 
tuellement, la Republique democratique du Congo est 
divisee en trois zones avec trois administrations dis- 
tinctes et chacune a ses propres bailleurs de fonds 
etrangers. Le moment approche ou ceux qui controlent 
ces zones - le Gouvernement a Kinshasa, le Front de 
liberation du Congo (FLC) et le Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma) - devront 
prouver leur courage et leur patriotisme en s’engageant 
pleinement et sans restriction dans le dialogue inter- 
congolais. II est important que toutes ces parties repon- 


n0139046.doc 



S/PV.4323 (Resumption 1) 


dent a nos souhaits, c’est-a-dire la reunification du ter- 
ritoire national de la Republique democratique du 
Congo et, enfin, la prise en mains par le peuple congo- 
lais de son propre destin politique et economique. 

J’ai pris note avec grand soin de ce qui a ete dit 
ce matin par le Secretaire general quant a la necessite 
d’une augmentation substantielle de l’appui economi¬ 
que et humanitaire a la Republique democratique du 
Congo; je ne peux qu’ajouter que nous avons eu bien 
des preuves de la necessite de ce soutien lors de notre 
visite dans la region. 

Pour ce qui est du Burundi, encore une fois je 
partage l’avis unanime selon lequel la situation est en 
effet precaire. II faut de toute urgence trouver une so¬ 
lution aux divergences entre les parties et depasser ce 
qui constitue en fait des conditions prealables mutuel- 
lement exclusives et qui bloquent la route de la paix. 

Je reitere le plein soutien de l’lrlande au facilita- 
teur, M. Nelson Mandela, et j’abonde dans le sens d’un 
renforcement des ressources du Representant du Se¬ 
cretaire general, M. Jean Arnaud, a Bujumbura. Je ne 
puis que souligner et repeter le message transmis par la 
mission au Front pour la defense de la democratic et 
aux Forces nationales pour la liberation, a savoir que 
c’est le moment de repondre aux appels de la mission 
du Conseil de securite et d’engager le dialogue dans 
une atmosphere denuee de violence. C’est une occasion 
qu’il serait inconscient de rejeter. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais ): 
Puisque j’ai entame ce matin le debat sur une note un 
peu discordante, j’aimerais faire en sorte qu’il s’acheve 
sur une note plus harmonieuse. Je tiens a faire savoir a 
l’Ambassadeur Jean-David Levitte que mon interven¬ 
tion n’avait nullement pour but de gacher 1’atmosphere. 
Mais de temps en temps, apres 20 ans d’experience de 
travail au niveau multilateral, j’ai pu decouvrir que 
parfois, il est bon de soulever des points de procedure 
pour faire entendre d’importants arguments de fond. 
Mais nous en reparlerons en consultations officieuses. 

En fait, je suis tres heureux d’etre le dernier ora- 
teur puisque, a ce titre, j’ai le plaisir de pouvoir 
m’associer a tous les remerciements et les hommages 
exprimes. De fait, je tiens a dire qu’en ce qui me 
concerne, j’ai ete tres heureux de participer a cette mis¬ 
sion dont je ne devais pas faire partie et a laquelle j’ai 
ete associe au dernier moment, car c’est personnelle- 
ment et professionnellement Pune des experiences les 
plus enrichissantes de ma vie. Enrichissante au plan 


professionnel, comme beaucoup Font dit, en raison de 
Fimpulsion imprimee par l’Ambassadeur Levitte. Le 
devouement et l’energie dont il a fait preuve sont vrai- 
ment remarquables et feraient presque paraitre, comme 
je le disais hier en consultations officieuses, les Singa- 
pouriens paresseux par comparaison. 

Je voudrais simplement faire trois observations 
pour completer, du moins je l’espere, certains des ar¬ 
guments avances dans le debat d’aujourd’hui. 

Premierement, je pense qu’on a beaucoup entendu 
parler aujourd’hui de ce que l’on appelle en anglais les 
« fenetres d’opportunite ». J’espere que nous sommes 
tous conscients que ces « fenetres », presque par defi¬ 
nition, sont des choses fragiles et fugaces. On ne parle 
pas de «fenetres » dans des temps de lumiere et 
d’espoir; on en parle dans les periodes sombres et de- 
sesperees. C’est pourquoi il importe qu’apres cette 
mission, nous poursuivions sur la lancee des resultats 
positifs obtenus. 

A cet egard, plusieurs orateurs ont souligne un 
certain nombre d’elements encourageants : le cessez- 
le-feu, le disengagement, le retrait des forces etrange- 
res et le dialogue intercongolais. Mais tous ces ele¬ 
ments s’inscrivent dans un processus plus vaste et il 
importe que ce soit au niveau du processus tout entier 
qu’on progresse, et non seulement de ses elements 
constitutifs. J’aimerais dire, a ce propos, que pour moi, 
comme vient de le dire notre collegue irlandais, une 
des entrevues les plus encourageantes que nous ayons 
eues a ete la rencontre avec les signataires de 1’Accord 
de Lusaka. Il est clair que la situation depend en grande 
partie des actions des signataires. Et a cet egard, nous 
sommes parvenus dans cette entrevue, je l’espere, a ce 
que j’appellerais une bonne synergie : en prenant des 
decisions positives, ils provoquent des reactions positi¬ 
ves de la part du Conseil. Bien entendu, s’ils ne le fai- 
saient pas et agissaient constamment de fa?on negative, 
comme l’a sous-entendu notre collegue irlandais, s’ils 
revenaient perpetuellement a la rhetorique negative au 
lieu des mots positifs que nous avons entendus a la re¬ 
union de Lusaka, on en viendrait probablement a un 
cercle vicieux. 

J’espere, par consequent, que les resultats positifs 
de cette mission ne seront pas fugaces et qu’ils perdu- 
reront. Une fois de plus, comme je l’ai dit hier en 
consultation, nous avons en quelque sorte l’obligation, 
nous qui avons participe a la mission, de veiller au sui- 
vi, et ce dans le ou les mois qui viennent. 
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Ma seconde observation porte sur le Burundi. Et 
ici, j’espere que, bien que le rapport ne soit paru 
qu’aujourd’hui - je doute que beaucoup de gens aient 
eu le temps de le lire en entier - on accordera quelque 
attention a la premiere phrase du paragraphe 133, par- 
ticulierement eloquente. J’en donne lecture : 

« La mission a ete frappee par la complexite 
et l’irreductibilite de la situation au Burundi, ain- 
si que par son potentiel tres eleve de violence a 
grande echelle. » ( S/2001/521, par. 133 ) 

C’est, je pense, un avertissement particulierement fort 
qui est adresse la au Conseil et, dans la mesure ou le 
Conseil est investi de responsabilites particulieres en 
vertu de la Charte, j’espere que ses membres en pren- 
dront dument note. 

D’autre part, j’espere que les membres prendront 
egalement note des paragraphes 39 a 45, qui decrivent 
eloquemment, je crois, la conversation que les mem¬ 
bres de la mission ont eue avec M. Jean-Bosco Ndayi- 
kengurukiye, ainsi que des paragraphes 88 et 89 sur les 
rencontres avec les Forces nationales pour la liberation, 
durant lesquelles je pense que les membres de la mis¬ 
sion ont essaye, avec autant de persuasion que possible, 
de faire comprendre aux deux parties qu’elles devaient 
s’engager dans le processus d’Arusha, qu’elles de¬ 
vaient renoncer a la violence et qu’elles devaient re- 
joindre les autres sur la voie de la paix. J’espere since- 
rement que ces messages auront ete entendus et je me 
rejouis de voir, dans ce tour d’horizon que nous avons 
fait aujourd’hui, que presque tous les orateurs ont sou- 
ligne 1’importance d’examiner avec soin la question du 
Burundi. 

Ma troisieme et derniere observation porte sur la 
question des missions du Conseil de securite. Et ici, je 
m’inscris dans le droit fil de ce qu’a dit notre collegue 
de l’Ukraine. Cette mission a ete, de l’avis de tous, un 
succes mais nous devrions peut-etre chercher a savoir 
pourquoi. J’espere a cet egard que le Conseil de secu¬ 
rite s’efforcera de se poser plus de questions sur lui- 
meme en tant qu’institution, car non seulement il ne 
s’interroge pas sur ses echecs - comme ces echecs 
spectaculaires qu’ont ete le Rwanda et Srebrenica - 
mais il ne s’interroge pas non plus sur ses succes. 
Maintenant que nous tenons un succes de poids, nous 
devons essayer de determiner les raisons de ce succes. 
Pour lancer le debat, j’aimerais suggerer cinq facteurs 
qui ont permis d’assurer le succes de cette mission. 


Le premier et le plus important - et je suis 
content que plusieurs personnes 1’aient souligne - est 
la fa?on dont une mission est conduite. Ici, je voudrais 
dire a l’Ambassadeur Jean-David Levitte que son tra¬ 
vail n’est pas encore acheve : il devra ecrire un manuel 
sur l’art de conduire des missions a l’intention de tous 
les futurs chefs de missions. 

Deuxiemement, nous avons a 1’evidence besoin 
d’une vision commune. L’Ambassadeur Greenstock a 
dit, je crois, qu’il etait remarquable que pour une mis¬ 
sion faisant partie des missions numeriquement les plus 
importantes jamais envoyees par le Conseil de securite, 
c’est l’une de celles dont la cohesion a ete le plus re¬ 
marquable. C’est cette combinaison du nombre et de la 
cohesion qui a, je pense, renforce l’impact de la mis¬ 
sion partout ou nous sommes alles. 

Troisiemement, je pense qu’il faut donner aux 
missions un mandat realiste. Partout ou nous sommes 
alles, nous avons essaye de ne pas soulever trop 
d’espoirs mais de ne pas non plus les decourager. Nous 
avons essaye, je pense, chacun a notre maniere, de pre¬ 
senter un tableau realiste de ce que le Conseil pouvait 
et ne pouvait pas faire afin de ne pas entretenir 
d’attentes irrealistes. C’est tres important, car si le 
Conseil ne le fait pas et que les gens en attendent trop, 
ils peuvent par ricochet se meprendre sur leurs propres 
responsabilites dans la situation. 

Le quatrieme facteur est le facteur temps. Je sup¬ 
pose que nous avons eu de la chance, en ce que cette 
annee, un heureux concours de circonstances avait pro- 
voque un changement d’attitude chez les parties princi- 
pales en presence. En ce sens, le choix du moment de 
notre mission etait le meilleur en ce qu’il nous a permis 
d’apporter le coup de pouce qu’il fallait a 1’evolution 
positive de la situation a laquelle on assiste depuis jan- 
vier dernier. Il sera bon, je pense, de garder ce point a 
l’esprit pour les prochaines missions que nous enver- 
rons. 

Cinquiemement et enfin, et je suis heureux que 
plusieurs orateurs 1’aient dit, cela a ete une tres bonne 
mission en ce qui concerne l’appui politique, logistique 
et administratif donne par toute la famille des Nations 
Unies. Je dirais que nous avons ete reellement impres- 
sionnes par ce qu’ils ont fait partout oil nous sommes 
alles, non seulement en ce qui concerne l’aide a notre 
mission, mais aussi sous 1’angle des travaux qu’ils fai- 
saient sur le terrain. Nous l’avons vu pendant la visite 
d’une ville comme Mbandaka et en constatant com- 
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ment, a partir de rien ou presque, l’ONU a construit 
une infrastructure pour repondre aux besoins de ses 
contingents, et cela a enormement renforce la 
confiance. Je pense que ce genre de contribution sur le 
terrain est rarement remarque. Le malheur, ici, bien sur, 
est que l’ONU ne regoit jamais assez le merite qui lui 
revient pour sa contribution. Je pense qu’il est tres 
clair, tant par ce que la mission a vu que par son travail 
sur le terrain, que l’ONU a reellement apporte de nom- 
breuses contributions positives, dont nous esperons 
qu’elles seront remarquees par la communaute Interna¬ 
tionale. A ceux qui veulent le nier, je leur demanderais 
d’aller faire mieux que l’ONU dans cette region. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
maintenant faire une courte declaration a titre national. 

Je crois que la discussion ici aujourd’hui montre 
qu’il y a un large accord parmi les membres du 
Conseil, et une identite de vues, sur la situation dans la 
region. Je sais que ce message a ete envoye par la mis¬ 
sion dirigee par l’Ambassadeur Levitte, qui en a ete 
largement felicite. Je m’associe a ces felicitations. 

J’espere que ce message sera entendu de nouveau 
aujourd’hui par les pays de la region a l’occasion de 
notre debat. Je ne veux pas ressasser l’essentiel, ni re¬ 
examiner 1’ensemble de ce que les autres ont expose. 
Tout est dit. Je veux souligner que l’importance que le 
Secretaire general a attachee a la situation humanitaire 


dans ses observations devrait nous toucher et encoura- 
ger les efforts pour traiter de cette question. Cette an- 
nee, les Etats-Unis comptent depenser quelque 70 mil¬ 
lions de dollars pour l’aide humanitaire en Republique 
democratique du Congo, et nous esperons que d’autres 
s’associeront a cet effort. 

Quant a notre ordre du jour, je pense que la tache 
est nette et que le message est que nous devons nous y 
atteler et surtout que les parties doivent s’y mettre 
egalement. Je pense que le Conseil n’a jamais dissi- 
mule, et ma delegation non plus, qu’il les aidera si elles 
s’aident elles-memes et assument les responsabilites 
qui leur incombent. Tous doivent agir, ou tous conti- 
nueront a souffrir. Cela est aussi evident. 

Le veritable succes de la mission - qui a reussi, 
j’en conviens - se situera dans le suivi et les resultats 
que nous verrons dans les prochains mois. Ma delega¬ 
tion attend avec interet de travailler avec d’autres au- 
tour de la table pour encourager cela. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen du point a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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